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Cour de justice de l’Union européenne 6 novembre 
2012 
Aff.: C-551/10P, C-553/10P et C-554/10PCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – ConcentrationsMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht –  ConcentratiesEn 2002, Vivendi Universal (VU) a décidé de céder sesactifs d’édition de livres détenus en Europe par sa filialeVivendi Universal Publishing (VUP), un des principauxéditeurs francophones. Lagardère s’est portée candidateà l’acquisition de ces actifs. VU ambitionnait de réaliserrapidement la vente, sans attendre les décisions desautorités de concurrence compétentes. Une opération deportage a, dès lors, été mise en place. Lagardère a ainsidemandé à une banque de se substituer à elle-même etd’acquérir par le biais d’une de ses filiales spécialementcréée à cette fin (Investma10) les actifs concernés et deles détenir provisoirement. Un établissement financierpeut, en effet, acquérir une entreprise en vue de sarevente dans un délai d’un an à compter de cette dated’acquisition sans devoir obtenir l’autorisation de laCommission – une telle opération n’étant pas considéréecomme une concentration. Le même jour, Lagardère aconclu un contrat de cession avec les sociétés mèresd’Investma10 lui permettant, après autorisation par laCommission de l’opération de concentration envisagée,d’acquérir la totalité du capital d’Investma10. Le prixd’acquisition des titres d’Investma10 avait été payéd’avance par Lagardère. En 2003, Lagardère a notifié à laCommission son projet de rachat des actifs d’édition deVUP. La Commission a déclaré la concentration compati-ble sous réserve de certains engagements souscrits parLagardère, parmi lesquels la rétrocession d’une partie deces actifs. Lagardère avait sélectionné la société Wendelcomme acquéreur, ce que la Commission a approuvédans une deuxième décision. Odile Jacob, un candidat-repreneur non retenu par Lagardère, a saisi le Tribunalafin d’obtenir l’annulation des deux décisions de la Com-mission. Le Tribunal a rejeté le recours formé contre lapremière décision (autorisation de la concentration)mais a, par contre, annulé la deuxième décision de laCommission (agrément de Wendel). La Cour vient deconfirmer les deux arrêts rendus par le Tribunal.

Les Editions Odile Jacob avançaient que l’opération deportage aurait permis à Lagardère d’acquérir le contrôledes actifs concernés avant l’approbation par la Commis-sion de la concentration. La Cour rejette ce moyen enconfirmant qu’à supposer même que l’opération de por-tage ait permis à Lagardère d’acquérir, dès 2002, un telcontrôle, cette circonstance ne saurait entacher la léga-lité de la décision autorisant la concentration. Cela auraituniquement pu aboutir à la constatation d’un retard denotification ou de réalisation prématurée, non autorisée,d’une opération de concentration. Bien qu’une telle cons-tatation puisse entraîner une amende, elle n’a aucuneincidence sur la compatibilité avec le marché intérieurde l’opération de concentration en cause.La Cour confirme également l’arrêt du Tribunal ayantannulé la décision d’agrément de Wendel. Un des enga-gements pris par Lagardère stipulait qu’elle devait dési-gner un mandataire afin de garantir l’exécution satisfai-sante de ses engagements. Ce mandataire devait êtreindépendant de Lagardère et d’Investma10 (devenueEditis). Or, le mandataire désigné était membre du direc-toire d’Editis. Le rapport d’évaluation de la candidaturede Wendel au rachat des actifs rétrocédés aurait donc étéélaboré par un mandataire qui ne répondait pas à la con-dition d’indépendance. Ce manque objectif d’indépen-dance suffit, selon la Cour, pour annuler la décisiond’agrément. Le Tribunal n’était pas obligé de vérifier si lemandataire avait agi in concreto d’une manière qui attes-terait de ce manque d’indépendance.
Tribunal de l’Union européenne 14 novembre 2012 
Aff.: T-135/09 et T-140/09CONCURRENCEDroit européen de la concurrence –  Procédure – Inspec-tionMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Procedure – HuiszoekingCes deux affaires ont trait à des inspections effectuéespar la Commission européenne dans les locaux d’entre-prises suspectées d’avoir commis des infractions audroit de la concurrence. Les entreprises concernées ont,d’une part, introduit une demande d’annulation de ladécision d’inspection et, d’autre part, demandé au Tribu-nal de déclarer illégales certaines actions effectuées aucours des inspections (dont la décision de la Commissionde copier intégralement le contenu de certains fichiersinformatiques pour les examiner dans ses bureaux).Concernant la décision d’inspection elle-même, le Tribu-nal décide que le fait qu’elle concerne un nombre trèsélevé de produits n’est en soi pas problématique. Parcontre, la Commission doit disposer d’indices suffisam-ment sérieux permettant de suspecter une infraction auxrègles de concurrence pour l’ensemble de ces produits(ici, tous les câbles électriques). Cela n’est pas le cas lors-19. Avocate à Bruxelles.


